LOI n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social.

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

…………………………………………………..

Art. 57.— I. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par ordonnance à l’adaptation des dispositions législatives du code du travail à droit constant, afin d’y inclure les dispositions de nature législative qui n’ont pas été codifiées, d’améliorer le plan du code et de remédier, le cas échéant, aux erreurs ou insuffisances de codification.

II. - Les dispositions codifiées en vertu du I sont celles en vigueur au moment de la publication de l’ordonnance, sous la seule réserve de modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions, codifiées ou non, devenues sans objet.

En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l’application des dispositions codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna avec les adaptations nécessaires.

III. - L’ordonnance doit être prise dans un délai de neuf mois suivant la publication de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la publication de l’ordonnance.

…………………………………………………..

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES A L’EPARGNE

ET AU FINANCEMENT DE L’ECONOMIE

…………………………………………………..

Art. 63.— I. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

…………………………………………………..

3° L’article L. 341-6 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés :

“Les personnes mentionnées à l’article L. 341-3, selon leur nature, font enregistrer en tant que démarcheurs auprès de l’Autorité des marchés financiers, du Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et du Comité des entreprises d’assurance :

“1° Leurs personnels salariés ou employés à qui elles confient le soin de se livrer pour leur compte à des actes de démarchage bancaire ou financier ;

“2° Les personnes physiques ou les personnes morales mandataires à qui elles confient le soin de se livrer pour leur compte à des actes de démarchage bancaire ou financier, ainsi que les salariés ou employés de ces personnes ;

“3° Les personnes physiques mandatées à cet effet par les personnes morales mandatées au 2° ainsi que les salariés de ces personnes physiques ;

“4° Leur représentant légal ou leurs dirigeants ainsi que celui ou ceux d’une des personnes mentionnées aux 2° et 3° lorsque ces personnes se livrent ou recourent à des activités de démarchage bancaire ou financier.

“Les établissements ou entreprises agréés dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen habilités à intervenir sur le territoire français font enregistrer, dans les mêmes conditions, les personnes mentionnées aux deuxième à cinquième alinéas auprès de l’autorité compétente en France à laquelle a été notifiée par l’autorité d’origine compétente pour ces établissements et entreprises la déclaration d’intervention sur le territoire français au titre de leurs activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle des agréments.

“Lorsqu’un conseiller en investissements financiers défini à l’article L. 541-1 a recours à des personnes physiques pour exercer une activité de démarchage portant exclusivement sur les opérations prévues au 5° de l’article L. 341-1, ces personnes sont enregistrées pour le compte du conseiller en investissements financiers par l’association, agréée par l’Autorité des marchés financiers en application de l’article L. 541-4, à laquelle il adhère.

“Les personnes mentionnées au 1° de l’article L. 341-3 peuvent utiliser les services d’une autre personne mentionnée au même article afin de procéder à l’enregistrement des démarcheurs auxquels elles ont recours.” ;

b) Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : “de l’alinéa précédent” sont remplacés par les mots : “des alinéas précédents” ;

c) Dans les troisième, cinquième et sixième alinéas, le mot : “morales” est supprimé ;

d) Dans le quatrième alinéa, les mots : “premier et troisième alinéas” sont remplacés par les mots : “premier à huitième alinéas et au dixième alinéa” ;

e) Dans le cinquième alinéa, les mots : “les personnes salariées, employées ou mandataires à qui elles confient le soin de se livrer pour leur compte à des actes de démarchage bancaire ou financier” sont remplacés par les mots : “les personnes mentionnées aux deuxième à cinquième alinéas” ;

f) Dans le sixième alinéa, les mots : “les personnes salariées, employées ou mandataires à qui elles confient pour leur compte des activités de démarchage bancaire ou financier” sont remplacés par les mots : “les personnes mentionnées aux deuxième à cinquième alinéas”.

…………………………………………………..

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES A L’OUTRE-MER

Art. 72.— I. - Est applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna la modification de l’article L. 341-6 du code monétaire et financier opérée par l’article 63 de la présente loi.

II. - Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna les modifications apportées aux articles L. 225-23 et L. 225-71 ainsi qu’aux articles L. 225-197-1 et L. 225-197-3 du code de commerce, respectivement par le I de l’article 32 et le I de l’article 39 de la présente loi.

Art. 73.— L’ordonnance n° 2006-60 du 19 janvier 2006 portant actualisation et adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna est ratifiée.

Art. 74.— L’ordonnance n° 2006-931 du 28 juillet 2006 portant actualisation et adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna est ratifiée.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Paris, le 30 décembre 2006.


Jacques CHIRAC.

Par le Président de la République :


Le Premier ministre,

Dominique de VILLEPIN.


Le ministre de l’emploi,


de la cohésion sociale et du logement,

Jean-Louis BORLOO.


Le ministre de l’économie,


des finances et de l’industrie,

Thierry BRETON.


Le garde des sceaux, ministre de la justice,


Pascal CLEMENT.


Le ministre de la santé et des solidarités,

Xavier BERTRAND.


Le ministre de la fonction publique,

Christian JACOB.


Le ministre de l’outre-mer,

François BAROIN.


Le ministre des petites et moyennes entreprises,


du commerce, de l’artisanat


et des professions libérales,

Renaud DUTREIL.


Le ministre de la jeunesse, des sports


et de la vie associative,

Jean-François LAMOUR.


Le ministre délégué au budget


et à la réforme de l’Etat,


porte-parole du Gouvernement,

Jean-François COPE.


Le ministre délégué à l’emploi, au travail


et à l’insertion professionnelle des jeunes,

Gérard LARCHER.


Le ministre délégué à la sécurité sociale,


aux personnes âgées,


aux personnes handicapées


et à la famille,

Philippe BAS.

